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2022/1412 - MISE A JOUR DE LA DELIBERATION N° 2021/540 DU 28 
JANVIER 2021 RELATIVE AUX INDEMNITES HORAIRES 
POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES (DIRECTION 
PILOTAGE FINANCIER ET JURIDIQUE RH) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 17 janvier 2022 par lequel M. le Maire 
expose ce qui suit : 

 

I- Préambule : 
 
Par délibération n° 2021/540 du 28 janvier 2021 relative aux heures supplémentaires et à 
leurs modalités d’indemnisation, le Conseil municipal a autorisé la réalisation de travaux 
supplémentaires dans la collectivité et leur paiement en indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS) en fixant : 

- la liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures 
supplémentaires ouvrant droit aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, conformément aux dispositions de l’article 2 du décret n° 91-
875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, et dans les conditions fixées par l’article 2 du décret 
n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires, et par exception pour certains cadres d’emplois, dans les 
conditions prévues par le décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 applicable à la 
fonction publique hospitalière ; 
 

- la liste des emplois donnant lieu à dérogation au contingent maximum de 25 
heures supplémentaires, dans les limites prévues au I de l’article 3 du décret n° 
2000-815 du 25 août 2000, après consultation du comité technique, pour certaines 
fonctions.  

 
 

II-  Mise à jour des emplois autorisés à réaliser des heures supplémentaires : 
 
Dans le cadre de la mise à jour des modalités de rémunération des agents de la Ville 
recrutés en tant qu’agents recenseurs (cf. délibération n° 2021/1202 du 18 novembre 
2021) ou pour participer à l’organisation et la tenue des scrutins électoraux (cf. 
délibération n° 2022/1410 du 27 janvier 2022), indépendamment de leurs fonctions 
habituelles, il convient de mettre à jour la liste des emplois autorisés à effectuer les 
heures supplémentaires dans le cadre de ces deux opérations. 
 
 
En conséquence, sont mises à jour les annexes 1 et 2 de la délibération n° 2021/540 du 28 
janvier 2021 (liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation effective 
d'heures supplémentaires ouvrant droit aux IHTS, et liste des emplois donnant lieu à 
dérogation au contingent maximum de 25 heures supplémentaires). 
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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d’application pour 
les fonctionnaires de l’ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des 
fonctions à temps partiel ; 
 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires 
applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps 
non complet ;  
 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique territoriale ; 
 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires ; 
 

Vu le décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires ; 
 

Vu la circulaire relative au nouveau régime indemnitaire des heures et travaux 
supplémentaires dans la fonction publique territoriale du 11 octobre 2002 ; 
 

Vu la délibération n° 2021/540 du 28 janvier 2021 relative aux heures 
supplémentaires et à leurs modalités d’indemnisation, à la Ville de Lyon ; 
 

Vu la délibération n° 2021/1202 du 18 novembre 2021 relative aux modalités de 
rémunération des agents recenseurs ; 
 

Vu la délibération n° 2022/1410 du 27 janvier 2022 relative à l’organisation et la 
tenue des scrutins électoraux ; 
 

Vu l’avis du comité technique du 8 novembre 2021 ; 
 
 

 

DELIBERE 

 
 

1-  La mise à jour de la liste des emplois autorisés à réaliser des heures 
supplémentaires pouvant être indemnisés en repos compensateur ou en IHTS 
annexée à la présente délibération, est approuvée. 
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2-  La mise à jour de la liste des emplois autorisés à réaliser des heures 
supplémentaires au-delà de 25 heures par mois annexée à la présente délibération 
mise à jour, est approuvée. 

 
3- La dépense en résultant sera prélevée sur le chapitre globalisé 012 du budget de 

l’exercice en cours et suivants. 
 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 

Grégory DOUCET 


